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contribution? Nous sommes prêts à faire preuve de sou-
plesse. Nous attendons leur réponse.

L'hon. Lloyd Axworthy (Winnipeg-Sud-Centre): Mon-
sieur le Président, je voudrais seulement signaler quel-
ques faits au ministre. Il y a 30 p. 100 des agriculteurs
canadiens de l'Ouest qui risquent de perdre leur exploita-
tion agricole. D'après Statistique Canada, le revenu agri-
cole du Manitoba baissera de 75 p. 100 en 1990. En
Saskatchewan, il baissera de 85 p. 100 et, en Alberta, de
66 p. 100. Les agriculteurs ne sont pas en mesure de faire
face à pareille situation sans l'aide du fédéral.

Quel avantage le gouvernement conservateur trouve-
t-il à défendre les visées malveillantes du ministre des
Finances au lieu de prendre fait et cause pour l'agricul-
teur canadien de l'Ouest, comme il devrait le faire?

L'hon. John C. Crosbie (ministre du Commerce exté.
rieur): Monsieur le Président, le gouvernement défend
les intérêts de tous les Canadiens en essayant de sauver le
crédit et les ressources financières du pays et de redonner
souplesse et force à son économie pour l'avenir. C'est
d'ailleurs dans cet esprit que nous continuons de répon-
dre aux besoins des agriculteurs, grâce aux 500 millions
que nous leur offrons et aux sommes que nous débloque-
rons d'ici quelques jours pour le secteur des pêches.

Voilà ce que nous faisons, alors que le député d'en face
n'a même pas une idée constructive à proposer.

* * *

LA CONDITION FÉMININE

Mme Audrey McLaughlin (Yukon): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse à la ministre responsable de
la situation de la femme.

Encore une fois, le gouvernement essaie d'étouffer les
protestations légitimes des Canadiens. Il s'arrange pour
bloquer l'exercice normal de la démocratie.

Ce matin, 25 femmes environ ont été arrêtées à St.
John's, à Terre-Neuve. Pourquoi? Pour avoir essayé d'en-
voyer au secrétaire d'État un message télex de protesta-
tion contre la fermeture de centres pour les femmes. Ces
femmes voulaient seulement exprimer leur point de vue.

Questions orales

La ministre qui, je le lui rappelle, est responsable de la
situation de la femme va-t-elle demander à ce qu'on
retire les plaintes déposées contre ces femmes qui ne
faisaient que défendre leurs droits?

Mme Pauline Browes (secrétaire parlementaire du
secrétaire d'Etat et ministre d'Etat (Multiculturalisme et
Citoyenneté)): Monsieur le Président, je me réjouis d'a-
voir ici l'occasion de rétablir les faits concernant cet
incident qui est arrivé ce matin.

Nous savons que le bureau du secrétariat d'État à St.
John's a été assailli à la fin de la semaine dernière par des
manifestantes, qui sont rentrées chez elles pour la fin de
semaine.

Afin de protéger les documents qui sont gardés dans ce
bureau aussi bien que pour assurer le service à la popula-
tion, le secrétariat d'Etat a engagé deux autres agents de
sécurité dont l'un a été posté à l'extérieur et l'autre à
l'intérieur.

Ce matin, 25 femmes environ ont envahi le bureau en
dépit des agents de sécurité et l'ont occupé. Les agents de
sécurité leur ont demandé de s'en aller mais, voyant
qu'elles refusaient de partir, ils ont demandé à des poli-
ciers de venir leur faire entendre raison.
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Je tiens à dire que les policiers ont averti ces 25 femmes
de ce qui risquait de leur arriver si elles ne quittaient pas
le bureau. Elles ne sont pas parties. Elles ont dit qu'elles
s'en iraient, les policiers sont partis, puis l'avocat de ces
femmes les a informées de ce qui allait leur arriver.

Il leur est arrivé qu'elles ont été arrêtées et relâchées..

M. le Président: Nous devrions peut-être poursuivre
nos travaux. La parole est à la députée du Yukon.

Mme Audrey McLaughlin (Yukon): Monsieur le Prési-
dent, ma question supplémentaire s'adresse à la ministre
chargée de la situation de la femme. En fait, ces femmes
essayaient pacifiquement d'envoyer une lettre.

Une voix: Renvoyez les gardes et dépensez l'argent.

Mme McLaughlin: Il est évident que la ministre char-
gée de la situation de la femme refuse de retirer l'accusa-
tion portée contre ces femmes.
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